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Rennes le 10 décembre 2018 
Madame le Recteur, 
 
En réponse à votre courrier du 7 décembre 2018 à propos de la situation actuelle - sensible pas 
seulement dans notre académie mais bien sur l’ensemble du territoire de la République- je souhaite 
attirer votre attention sur la position de notre organisation. 
 
Pour Force Ouvrière, le désordre et le climat de violence qui règnent sont de la responsabilité du 
gouvernement, qui décide contre l’intérêt des enseignants et des élèves. 
 
C’est contre l’avis de l’ensemble des organisations syndicales représentatives que  des réformes sont 
proposées : celle de la voie professionnelle et  du Lycée, celle du statut de l’Ecole dans le premier 
degré (EPEP). 
 
 Le message de raison et de sagesse que vous souhaitez tant doit venir du Ministre de l’Education 
Nationale : il lui suffit pour cela de retirer ces contre-réformes. 
 
Dans votre courrier, vous  mettez en avant le principe de neutralité des fonctionnaires de l’Etat que 
nous sommes. Nous pourrions partager ce principe si le sujet était d’ordre politique, or ce n’est pas le 
cas ! Nous constatons d’ailleurs que vous avez de la neutralité une conception à géométrie variable, 
puisque vous envisagez de demander aux enseignants du lycée Victor et Hélène Basch de Rennes, de 
condamner le climat de violence dans lequel s’est déroulé le blocage de l’établissement. 
La réforme du Lycée et du Bac est un sujet qui concerne les enseignants. Ils sont habilités à avoir un 
avis sur le sujet, et ne peuvent s’interdire d’échanger avec  les lycéens.  
 
La présence des personnels lors du blocage des établissements par les lycéens permet d’éviter que se 
reproduisent des scènes extrêmement choquantes comme celle vue à Mantes la Jolie. 
 
 Madame le Recteur, Force Ouvrière s’est adressée publiquement au Ministre pour exiger que 
cessent les violences et la répression contre les lycéens et que s’ouvrent sans délai des négociations 
avec les organisations de jeunes et les organisations syndicales sur les revendications. C’est la seule 
issue responsable. Il en va de l’intérêt des élèves, de leurs parents et des personnels. 
 
Soyez assurée, Madame le Recteur, de notre attachement au service public de l’Education. 
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